
1

CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC RÉGIE DE L’ÉNERGIE
DISTRICT DE MONTRÉAL

No. : R-3888-2014, Phase 2 HYDRO-QUÉBEC, personne morale de droit public 
légalement constituée en vertu de la Loi sur Hydro-
Québec (L.R.Q., c. H-5) ayant son siège social au 75, 
boul. René-Lévesque Ouest, dans les cité et district de 
Montréal, province de Québec, H2Z 1A4, dans ses 
activités de transport d’électricité,

Demanderesse

Demande de suspension partielle du dossier R-3888-2014, Phase 2 
(Art. 31(5°) de la Loi sur la Régie de l'énergie)

HYDRO-QUÉBEC, DANS SES ACTIVITÉS DE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ (TRANSPORTEUR), 
EXPOSE CE QUI SUIT AU SOUTIEN DE SA DEMANDE DE SUSPENSION PARTIELLE :

I INTRODUCTION

1. Le 18 décembre 2015, une formation de trois régisseurs (Première formation) de la Régie de 
l’énergie (Régie) mettait fin à la phase 1 de la demande du Transporteur relative à la politique 
d’ajouts au réseau de transport, dossier R-3888-2014

1
, en rendant la décision D-2015-209 

(Décision);

2. Le 18 janvier 2016, le Transporteur demandait à une seconde formation de la Régie (Seconde 
formation), dossier R-3959-2016, de réviser certaines conclusions de la Décision (Demande de 
révision);

3. Le même jour, Hydro-Québec, dans ses activités de production (Producteur) déposait sa propre 
demande de révision de la Décision dossier R-3961-2016, pour les motifs plus amplement 
explicités dans cette demande;

4. L’effet premier et immédiat des conclusions visées en révision (Conclusions) est d’éteindre, sauf 
pour les projets qui ont fait l’objet d’une autorisation

2
, tout droit acquis au Producteur d’utiliser les 

revenus découlant de conventions de service de transport valablement formées dans le cadre 
réglementaire prévalant alors

3
pour assurer la couverture des coûts d’ajouts au réseau, et 

d’assujettir rétrospectivement des situations juridiques en cours à un changement de ce cadre, 
soit l’abrogation de l’article 12A.2 i) des Tarifs et conditions des services de transport d’Hydro-
Québec (Tarifs et conditions);

                                                     

1 L’objet de cette demande est décrit sommairement aux paragraphes 9 à 18 de la Demande de révision et le Transporteur s’y 
réfère aux fins de la présente demande de suspension partielle du présent dossier.

2 Au paragraphe 405 de la Décision, la Régie précise que l’abrogation de l’option 12A.2 i) n’aura aucun effet sur les projets de 
raccordement de centrales du Producteur qui ont fait l’objet d’une autorisation de la Régie antérieurement à la présente décision.

3  Voir Pièce HQT-1, doc. 1 révisé, note 33 qui réfère notamment aux conventions de service suivantes : convention de service de 
transport à long terme pour livraison à ON, signée le 16 octobre 2006 et déposée à la Régie le 16 novembre 2006; conventions de 
service à long terme pour livraison à MASS et NE signées le 31 mars 2009 et déposées à la Régie le 21 avril 2009.
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5. Ce 22 février 2016, le Transporteur a saisi la Seconde formation siégeant en révision, dossier 
R-3959-2016, d’une demande de sursis d’exécution des Conclusions pour les motifs plus 
amplement explicités dans cette demande, dont copie est jointe à la présente comme pièce R-1.

6. Par la présente, le Transporteur demande la suspension partielle de la phase 2 du présent 
dossier  (Phase 2), soit la suspension du traitement des sujets, y compris du traitement de toute 
modification aux textes des Tarifs et conditions, qui découlent de l’exécution des Conclusions en 
ce qu’elles concernent les sujets identifiés au paragraphe 2 de la Demande de révision du 
Transporteur. Ces Conclusions incluent celles reproduites ci-dessous : 

[…] ordonne au Transporteur, dans le cadre de la phase 2 du présent 
dossier, de modifier le texte des Tarifs et conditions afin qu’il reflète 
l’opinion émise dans la présente section. […]

ORDONNE au Transporteur de soumettre à la Régie, au plus tard le 26 février, 
à 12 h, aux fins de la phase 2 du présent dossier, une proposition de texte 
refondu des versions française et anglaise des Tarifs et conditions reflétant 
l’ensemble des décisions énoncées dans les diverses sections de la présente 
décision, y incluant les propositions qui s’appliquent à la clientèle de la Partie III 
des Tarifs et conditions; […]

ORDONNE au Transporteur de déposer au plus tard le 26 février 2016, à 12 h, 
une proposition de format de suivi des engagements conforme aux dispositions 
de la présente décision;

II LA DEMANDE DE SUSPENSION

7. En vertu des articles 31(5°) et 34 de la Loi sur la Régie de l’énergie (LRÉ), la Régie a la 
discrétion pour suspendre l’étude de certains aspects de la Phase 2 qui sont liés aux Conclusions 
jusqu’à une décision finale disposant de la Demande de révision soit rendue par une Seconde 
formation dans le cadre du dossier R-3959-2016;

8. La Régie sera fondée de considérer la suspension d’une instance :

a. lorsque le sort ultime de cette instance dépend dans une large mesure du sort d’un 
recours dans une autre instance; 

b. lorsque la suspension de cette instance permet d’assurer le respect de la règle de la 
proportionnalité;

c. lorsqu’il y un risque de jugements contradictoires relativement à certaines questions dont 
sont saisies les décideurs dans ces instances;

d. lorsque l’absence de suspension aurait pour effet de multiplier inutilement les procédures 
et les coûts pour les parties impliquées;

9. Dans les circonstances, le Transporteur demande la suspension du traitement des sujets, y 
compris du traitement de toute modification aux textes des Tarifs et conditions, qui découlent de 
l’exécution des Conclusions en ce qu’elles concernent les sujets identifiés au paragraphe 2 de la 
Demande de révision du Transporteur;

10. Pour plus de certitude, le Transporteur précise qu’il ne demande pas la suspension des aspects 
suivants, notamment : 

a. La codification à l’Appendice J visant les services de transport offerts en vertu de la 
Partie IV et de la Partie III des Tarifs et conditions;
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b. Le dépôt de la preuve demandée par la Régie, hormis celle qui découle de l’exécution 
des Conclusions en ce qu’elles concernent les sujets identifiés au paragraphe 2 de la 
Demande de révision du Transporteur

11. Le Transporteur soumet que la suspension partielle de la Phase 2 est bien fondée pour les motifs 
suivants :

12. La Demande de révision du Transporteur est intimement liée à l’objet de la Phase 2 en ce qui a 
trait aux Conclusions;

13. En effet, la Phase 2 porte sur la proposition de modifications aux Tarifs et conditions aux fins de 
donner effet aux différents dispositifs de la Décision;

14. Ainsi, le sort de la Phase 2 quant à ces Conclusions dépend dans une large mesure du sort de la 
Demande de révision du Transporteur et celle déposée par le Producteur;

15. De plus, la refonte des Tarifs et conditions et son examen par la Régie et des participants 
impliquent nécessairement que des ressources significatives soient déployées et que des coûts 
soient encourus, alors que ces engagements onéreux pourraient s’avérer complètement inutiles;

16. En fait, le Transporteur soumet que cette refonte, alors même que les Conclusions à la base de 
cette refonte sont en révision ne sert aucune fin utile aux plans réglementaire, administratif ou 
commercial, a fortiori s’il devait s’avérer que la décision à venir en révision nécessitait de toutes 
nouvelles modifications des textes ou format remaniés une première fois;

17. Cette perte d’efficacité et les coûts qui y sont associés ne peuvent constituer une saine 
administration des ressources des personnes impliquées et sont contraires au principe de 
l’efficacité réglementaire. Ils ont aussi comme effet de multiplier inutilement les procédures et les 
coûts pour tous;

18. Par ailleurs, en l’absence de suspension, il y a un risque de jugements contradictoires dans la 
mesure où les textes des Tarifs et conditions pourraient être amendés au terme de la Phase 2 et, 
simultanément, être invalidés par la Seconde formation;

19. Enfin, il en va de la saine administration de la justice et des ressources des parties et de la Régie 
de suspendre partiellement la Phase 2 au présent dossier quant aux Conclusions précitées en 
relation avec l’objet des demandes de révision;

20. Si elle était accordée, la demande de sursis d’exécution des Conclusions dont est saisie la 
Seconde formation siégeant en révision, dossier R-3959-2016, aurait notamment pour effet de 
droit, similaire à celui recherché par la présente, de suspendre partiellement la Phase 2;

21. Par déférence pour le processus en révision dont est saisie la Seconde formation, une 
suspension partielle de la Phase 2 s’impose donc dans les circonstances.

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA RÉGIE DE L’ÉNERGIE :

ACCUEILLIR la présente Demande de suspension partielle de la Phase 2;

ORDONNER la suspension partielle de la Phase 2, soit la suspension du traitement des sujets, y 
compris du traitement de toute modification aux textes des Tarifs et conditions, qui découlent de 
l’exécution des Conclusions en ce qu’elles concernent les sujets identifiés au paragraphe 2 de la 
Demande de révision du Transporteur et ce, jusqu’à une décision finale soit rendue sur la 
Demande de révision du Transporteur au dossier R-3959-2016.



4

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS.

Montréal, le 23 février 2016

(s) Norton Rose Fulbright Canada S.E.N.C.R.L., s.r.l.

NORTON ROSE FULBRIGHT CANADA 
S.E.N.C.R.L., S.R.L.
Procureurs de Hydro-Québec
Me Éric Dunberry
Me Marie-Christine Hivon
Bureau 2500
1, Place Ville-Marie
Montréal (Québec) H3B 1R1
Tél. ED: (514) 847-4492
Tél. MCH : (514) 847-4805
Téléc. : (514) 286-5474
eric.dunberry@nortonrosefulbright.com
marie-christine.hivon@nortonrosefulbright.com

mailto:eric.dunberry@nortonrosefulbright.com
mailto:marie-christine.hivon@nortonrosefulbright.com
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CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC RÉGIE DE L’ÉNERGIE
DISTRICT DE MONTRÉAL

No. : R-3888-2014, Phase 2 HYDRO-QUÉBEC, personne morale de droit public 
légalement constituée en vertu de la Loi sur Hydro-
Québec (L.R.Q., c. H-5) ayant son siège social au 75, 
boul. René-Lévesque Ouest, dans les cité et district de 
Montréal, province de Québec, H2Z 1A4, dans ses 
activités de transport d’électricité,

Demanderesse

AFFIRMATION SOLENNELLE

Je, soussigné, Sylvain Clermont, chef – Commercialisation des services de transport, direction 
Commercialisation et affaires réglementaires, pour la division Hydro-Québec TransÉnergie, 
au 2, Complexe Desjardins, 19

e
étage, en la ville de Montréal, province de Québec, affirme 

solennellement ce qui suit :

1. Je suis à l’emploi d’Hydro-Québec TransÉnergie et son représentant aux fins de la présente 
demande de suspension partielle de la phase 2 du présent dossier;

2. J’ai lu la demande de suspension partielle de la phase 2 du présent dossier de la demanderesse;

3. Tous les faits allégués au soutien de cette demande de suspension partielle sont vrais;

Et j’ai signé à Montréal, le 23 février 2016 :

(s) Sylvain Clermont

_______________________________________
Sylvain Clermont

Déclaré solennellement devant moi,
à Montréal, le 23 février 2016

(s) Lucie Gauthier

_______________________________________
Lucie Gauthier, avocate




















